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Pour renforcer son développement,
 Marseille doit encore améliorer 

son attractivité
L’ATTRACTIVITÉ EST UNE NOTION COMPLEXE, AUX 

MULTIPLES DIMENSIONS QUI RELÈVENT AUSSI BIEN DE 

PARAMÈTRES OBJECTIFS, COMME LE SOLDE 

MIGRATOIRE OU LE TAUX D’OCCUPATION DES HÔTELS, 

QUE SUBJECTIFS, TELS QUE L’IMAGE, LE RAYONNEMENT 

D’ÉVÈNEMENTS CULTURELS OU L’ORGANISATION 

SOCIALE DU TERRITOIRE. L’ATTRACTIVITÉ EST ICI 

APPRÉHENDÉE GRÂCE À DES INDICATEURS SOCIO-

ÉCONOMIQUES, PARTI PRIS ASSUMÉ MAIS QUI, ON LE 

CONÇOIT, N’ÉPUISE PAS LE SUJET. 

DANS CETTE NOTE, SEULES DES DONNÉES 

QUANTIFIABLES ONT ÉTÉ RETENUES, RÉDUISANT, 

CERTES, LA PORTÉE DE NOTRE APPROCHE DE 

L’ATTRACTIVITÉ. MAIS, A CONTRARIO, ELLE NOUS 

AUTORISE À MENER UNE DÉMARCHE 

COMPARATIVE, DANS L’ESPACE COMME DANS LE 

TEMPS, EN CONFRONTANT MARSEILLE AUX 

PRINCIPALES MÉTROPOLES FRANÇAISES (HORS 

PARIS) QUE SONT LYON, LILLE, TOULOUSE, 

BORDEAUX, NICE ET NANTES. 

Avant de comparer Marseille à d’autres métro-

poles (cf. encadré p.2), il est utile d’examiner 

l’évolution récente de son attractivité dans les 

dernières années.

On observe que la cité phocéenne progresse 

dans la majorité des indicateurs retenus, en par-

ticulier parmi ceux relevant du dynamisme écono-

mique et de l’attractivité auprès des entreprises 

et investissements. On verra dans la comparai-

son (cf. infra), que ceci ne sera pas suffisant pour 

donner à Marseille un classement avantageux 

dans cette dernière famille d’indicateurs. 

A l’inverse, la ville connaît une dégradation de 

sa situation en termes d’attractivité des per-

sonnes et des compétences. Si l’accroisse-

ment de la population marseillaise par le solde 

migratoire est indéniable, il ne concerne ni les 

cadres, ni les retraités, tandis que la proportion 

d’étudiants reculait… On verra toutefois que, 

sur ce critère, Marseille est loin de faire excep-

tion, la faible densité d’étudiants la préservant 

sans doute d’une baisse sensible. 

La dynamique est heureusement plus favo-

rable au niveau du tourisme, les capacités 

d’accueil de Marseille se développant nette-

ment, au prix, il est vrai, d’une légère dégrada-

tion du taux d’occupation des hôtels.

Cependant, ce rapide panorama de l’évolution 

de la situation marseillaise, considérée isolé-

ment face à 18 critères, ne prendra tout son 

sens que dans une confrontation aux métro-

poles françaises comparables.

1ère

Lyon est la métropole 
régionale la plus attractive de 

notre panel.

1ère

Nantes est la métropole 
réalisant les progrès les plus 

marquants en matière 
d’attractivité dans la période 

récente.

4e/7
C’est la position de Marseille 
(dans notre panel) aussi bien 
pour son attractivité que pour 

l’évolution de celle-ci.

1ère

Marseille possède la plus forte 
progression de l’esprit 

entrepreneurial de notre panel 
(taux de création nette 

d’entreprise).

4e et 1ère/7
Ce sont les rangs respectifs 
de Marseille-agglomération 

pour les volumes de 
transactions de bureau 

(2008-2010) et son évolution 
2006-2010.
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Situation et dynamisme économiques : leviers 
d’attractivité. 

Une situation économique plutôt favorable et une réelle 

dynamique : les conditions existent pour un surcroît d’at-

tractivité de Marseille… 

La première famille de 6 critères s’efforce de cerner les 

déterminants socio-économiques essentiels de l’attractivité 

de Marseille. 

Premier critère retenu, l’effet  ̏gravitation˝ engendré par la 

taille constitue un atout pour Marseille. Avec 345 544 emplois 

salariés privés en 2010, la zone d’emploi de Marseille figure à 

la 3e place parmi les 7 retenues1, loin toutefois derrière Lyon 

(1re avec 598 848 salariés), mais assez proche de Toulouse 

(2e avec 389 263 salariés). Marseille reste dans la moyenne si 

l’on s’intéresse non plus à la taille mais à sa variation (4e rang 

avec 1% de progression annuelle entre 2003 et 2010).

L’importance des fonctions tertiaires peut être illustrée (à 

défaut de connaître avec précision la dimension du parc de 

bureaux) par les transactions en immobilier de bureaux 

(ventes et locations, en neuf et en seconde main). Si le 

volume de transactions dans l’agglomération de Marseille 

(au 4e rang sur 7, avec 122 200 m² en moyenne entre 2006 

et 2010), est somme toute assez quelconque à l’échelle de 
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P.2
1-Paris n’a pas été retenu dans ce comparatif.

 L’attractivité socio-économique de Marseille : 

évolution récente des indicateurs de son attractivité.

Dynamique Economique
Effet de taille (emplois)

Importance des fonctions tertiaires (transactions de bureaux)

Qualité des fonctions tertiaires (Cadres Fonctions Métropolitaines)

Caractère innovant de la ville

Esprit entrepreneurial (création nette d'entreprises)

Rentabilité des firmes

Attractivité des personnes et des compétences
Attractivité globale (solde migratoire)

Apports de compétences (attraction des cadres)

Qualité de vie (attraction des retraités)

Gisement de compétences à moyen terme (attraction des étudiants)

Fréquentation de l'hébergement touristique (taux d'occupation)

Dimension de l'hébergement touristique (nombre de chambres)

Attractivité des entreprises et des investissements
Tourisme d'affaires (ICCA)

Opportunités d'environnement (transferts de sièges)

Opportunités de marché (intérêt pour le marché local)

Intentions d'investissements européens (Cushman & Wakefield)

Investissements d'origine étrangère réalisés (IDE)

Accessibilité du territoire (Nombre de passagers aériens)

NB : → figurent en vert : les évolutions relatives favorables 
    → figurent en rouge : les évolutions relatives négatives 

Une évolution relative favorable (en vert, donc) ne préjuge en rien d’un classe-
ment avantageux en termes d’évolution de l’attractivité au sein des métropoles 
françaises (cf infra). En effet, ces dernières peuvent connaître une évolution 
encore plus favorable dans la période.

Pour opérer cette comparaison, aussi bien pour l’état de l’attracti-
vité que son évolution, nous avons retenu 3 familles composées de 
6 critères:

1-La situation et la dynamique économiques, levier d’attractivité. 
Cette famille rassemble des éléments du contexte local qui sont 
susceptibles de déterminer le niveau d’attractivité de la métro-
pole. Ont été retenus : l’effet de taille, l’importance et la qualité 
des fonctions tertiaires, le caractère innovant de chaque ville du 
comparatif (selon  ̏Innovation Cities Index˝), l’esprit entrepre-
neurial et la rentabilité de leurs entreprises (taux de marge d’ex-
ploitation).

2-L’attractivité des personnes et des compétences. Le but est ici 
d’évaluer au niveau local la capacité effective à attirer des per-
sonnes (actives ou non) durablement ou de façon temporaire. 
Appréhendés sous l’angle du résultat, les critères retenus sont les 
suivants : l’attractivité globale auprès des personnes ; de cer-

taines catégories socioprofessionnelles (les cadres pour l’apport 
de compétences, les retraités pour rendre compte de la qualité 
de vie) ; la disponibilité à moyen terme de compétences ainsi que 
la dimension et la fréquentation de l’hébergement touristique.

3-L’attractivité auprès des entreprises et des investissements. L’ap-
proche privilégiée est également celle du résultat pour cette 
famille à laquelle a été rattaché le critère de l’accessibilité, à la 
fois inducteur et témoin de l’attractivité, notamment pour les 
entreprises. La dimension du tourisme d’affaires, les opportuni-
tés d’environnement (ou  ̏effets d’agglomération˝) et de marché, 
ainsi que les intentions d’investissements européens, l’impor-
tance des Investissements Directs Etrangers (IDE) et l’accessibi-
lité du territoire sont les critères retenus.

La comparaison entre les métropoles, notamment le classement 
qui en découle, est basée sur la somme des rangs qu’elles occupent 
dans chaque critère.

L’attractivité socio-économique est abordée sous deux angles : 
l’état actuel de l’attractivité et son évolution récente.
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notre comparatif, le marché local a connu la meilleure évolu-

tion en la matière avec une progression de 3,7% entre 2006 

et 2010. Lyon est la seule autre agglomération, parmi les 7 

sélectionnées, à connaître également une hausse dans la 

période (+2,4%).

S’agissant du poids des fonctions métropolitaines (cf. enca-

dré p.4) Marseille accuse une faiblesse conséquente et per-

sistante : la part des cadres des fonctions métropolitaines 

(CFM) dans l’emploi local laisse la ville au 5e rang sur 7 (avec 

un taux de 9,5%), alors que ce ratio atteint 13,4% pour Tou-

louse ou 12,9% pour Lyon. De surcroît, si la situation mar-

seillaise s’améliore entre 1999 et 2008 (la part des CFM 

augmentant de 24,7%), cette progression est l’une des plus 

médiocres constatées (ex. : +44,5 % pour Nantes, +36,1 % 

pour Lille, au-delà de +30% pour Bordeaux, Toulouse ou 

Lyon).

Quatrième critère retenu, celui issu d’un classement euro-

péen2 rangeant les villes selon leur caractère  ̏innovant˝ (à 

partir de 156 variables). Marseille, avec un 21e rang euro-

péen, figure au 3e rang des métropoles régionales fran-

P.3
2-Source du classement : Innovation Cities Europe Index 2010 et 2011.

ETAT

BORDEAUX LILLE LYON MARSEILLE NANTES NICE TOULOUSE PÉRIODE ZONE

Nombre d'emplois salariés privés 325 266 265 831 598 848 345 544 304 325 158 278 389 263 2010 ZE 2010

Volume moyen annuel des transactions 
de bureaux (en m²) 95 940 177 420 220 760 122 200 87 460 53 220 141 340

Moyenne 
2006-2010

"Agglomération"*

Part des cadres métropolitains 
dans l’emploi total 

9,4% 11,2% 12,9% 9,5% 10,0% 8,4% 13,4% 2008 ZE 2010

Rang au classement européen 
des villes innovantes

23 60 5 21 19 54 26 2011 "Agglomération"*

Nombre d'entreprises 
pour 100 habitants

8,7 6,8 8,4 8,5 7,2 11,6 8,8 2009 ZE 2010

Taux de marge d'exploitation médian 
des entreprises locales

5,7% 5,6% 5,8% 6,1% 6,0% 6,4% 6,2%
Moyenne 

2008-2010
EPCI

Rang (état) 5 7 1 3 4 6 1

EVOLUTION

BORDEAUX LILLE LYON MARSEILLE NANTES NICE TOULOUSE PÉRIODE ZONE

Variation annuelle moyenne 
de l'emploi salarié privé

1,3% 0,8% 1,0% 1,0% 1,6% 0,2% 2,0%
Moyenne

2003-2010
ZE 2010

Evolution annuelle des transactions 
en immobilier de bureaux -2,7% -1,2% 2,4% 3,7% -0,2% -12,0% -4,9%

Moyenne 
2006-2010

"Agglomération"*

Evolution de la part relative
des cadres métropolitains

33,0% 36,1% 31,0% 24,7% 44,5% 20,7% 32,0% 1999-2008 ZE 1990 et 2010

Variation du nombre de places 
au classement européen 

des villes innovantes
-4 0 -1 -1 -1 1 1 2010-2011 "Agglomération"*

Taux de création nette d'entreprises 7,0% 7,1% 7,6% 7,7% 7,2% 6,5% 7,1%
Moyenne 

2005-2009 ; 
génération 2001

ZE 2010

Evolution relative du taux de marge  
médian des  entreprises locales

-3,4% -10,0% -15,4% -4,8% -9,2% -4,5% -6,2% Entre 2008 et 2010 EPCI

Rang (dynamique) 5 5 4 2 1 7 3

 État et dynamique économiques.

*  ̏Agglomération˝ au sens des commercialisateurs d’immobilier d’entreprise et au sens de la base européenne  ̏Innovation Cities Index˝.



çaises, ne s’inclinant que devant Lyon (occupant une 5e 

place européenne) et frôlant la performance de Nantes (19e 

place). Ces trois villes ayant chacune perdu une place entre 

2010 et 2011, leur rang national reste identique. A noter, la 

progression d’une place de Toulouse à l’échelle européenne 

(de la 26e à la 25e place).

Marseille n’a donc pas à démériter de son caractère inno-

vant ; elle n’est pas non plus dénuée d’esprit entrepreneu-

rial. Cet atout se traduit par le taux de création nette des 

entreprises3 le plus important des 7 métropoles retenues 

(7,7%). Ce chiffre doit toutefois être relativisé, car il demeure 

voisin du taux moyen (7,2%) comme du taux le plus faible 

(celui de Nice : 6,5%). 

Enfin, le dernier critère, à savoir la rentabilité des entre-

prises, doit être appréhendé comme une source potentielle 

d’opportunités et donc d’attractivité économique. Marseille 

connaît ici aussi des résultats plutôt appréciables se clas-

sant, avec un taux de marge4 médian de 6,1%, au 3e rang 

des 7 métropoles, derrière Nice (6,4%) et Toulouse (6,2%). 

Toutefois, comme pour le critère précédent, le peu d’écarts 

entre les différentes métropoles le rendent assez peu discri-

minant. A noter que, sans surprise, ce taux de rentabilité est 

en baisse dans toutes les métropoles dans la période 

récente (2008-2010), marquée par la crise économique. 

Mais, cette diminution est moins sensible à Marseille (3e 

avec -4,8%) qu’en moyenne, seules Bordeaux (-3,4%) et Nice 

(-4,5%) faisant mieux.
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P.4
3-En tenant compte de leur taux de survie à 5 ans. 

4-Source Altares (base de données RISK). Le ratio retenu est le taux de marge d’exploitation, calculé en divisant l’excédent brut d’exploitation par le chiffre d’affaires.

BordeauxBordeaux

Nantes

Toulouse

Marseille

Lyon

Nice

Lille

Cadres des fonctions métropolitaines.

Les cadres des fonctions métropolitaines (CFM) regroupent les 
cadres et les chefs d’entreprise de dix salariés et plus, des 5 fonc-
tions métropolitaines parmi les 15 regroupant l’ensemble des 
professions et catégories sociales. Ces 5 fonctions sont définies 
comme  ̏métropolitaines˝ car surreprésentées dans les plus 
grandes aires urbaines françaises. Elles concernent les fonctions 
conception-recherche, prestations intellectuelles, commerce 
interentreprises, gestion et culture-loisirs. La notion de CFM 
développée en 2009 par l’Insee remplace celle des emplois 
métropolitains supérieurs (EMS) mise en place en 2002.

 Nantes : la première métropole régionale pour l’évolution de 

l’attractivité..

 Marseille/Aix : la plus forte progression des volumes de tran-

saction de bureaux entre 2006 et 2010.

OBSERVATOIRE DE L'EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE / L’ATTRACTIVITÉ SOCIO-ÉCONOMIQUE DE MARSEILLE
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 Les métropoles régionales de notre comparatif.
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Comparativement, Marseille apparait donc comme une 

ville à la situation économique plutôt favorable (du 3e au 5e 

rang selon les critères, sans point fort ou point faible mar-

qué), mais au réel dynamisme économique. Elle est, 

cependant, dans une position médiocre pour l’évolution de 

l’intensité de ses fonctions métropolitaines, faiblesse rela-

tive qui semble s’accentuer dans la période récente.

Mais, comment ce réel dynamisme économique, condition 

essentielle de l’attractivité du territoire marseillais, se tra-

duit dans les deux autres familles d’indicateurs qui la quali-

fient plus précisément ?

Attractivité des personnes et des compétences

Une fréquentation touristique désormais appréciable, 

mais une attraction modeste auprès des cadres.

Révélateur d’une certaine attractivité auprès des personnes, 

le solde migratoire total est positif, mais, considéré en 

termes relatifs, il fournit à Marseille une position peu 

enviable dans le comparatif. Le solde relatif de la cité pho-

céenne entre 1999 et 2008 (+3,1%) est dépassé par Tou-

louse (+12,3%), Bordeaux (+6,4%), Nantes et Nice (+4,4%). 

Comparativement à la période précédente (1990-1999), 

Marseille s’affiche à un meilleur rang (3e) avec une progres-

sion de 2,4 points, moins élevée qu’à Bordeaux et Toulouse.

P.5

ETAT

BORDEAUX LILLE LYON MARSEILLE NANTES NICE TOULOUSE PÉRIODE ZONE

Solde migratoire rapporté 
à la population totale

6,4% -4,7% 0,0% 3,1% 4,8% 4,4% 12,3% 1999-2008 ZE 2010

Importance relative du solde 
des cadres et professions 

intellectuelles supérieures
5,8% -9,7% -4,5% 0,2% 3,8% 4,3% 3,7% 1999-2008 Département

Importance relative du solde 
migratoire  des retraités 

1,0% -2,0% -3,5% -1,9% -1,0% 1,7% -0,4% 1999-2008 Département

Part  des étudiants dans 
les 15-64 ans 

12,8% 16,0% 13,3% 12,2% 12,1% 10,9% 13,3% 2008 ZE 2010

Taux d'occupation des hôtels 
classés

60,6% 66,5% 66,6% 69,0% 62,9% 63,4% 61,8% Moyenne 2007-2010
Commune ou 
Agglomération

Nombre de chambres  d'hôtel pour 
1000 habitants

15,7 13,1 12,5 4,7 8,2 27,3 10,6 2011 ; population 2008 Commune

Rang (état) 1 5 5 7 4 2 3

EVOLUTION

BORDEAUX LILLE LYON MARSEILLE NANTES NICE TOULOUSE PÉRIODE ZONE

Ecarts (en points) entre les poids 
relatifs des soldes migratoires des 

deux périodes intercensitaires
3,0 -1,4 1,7 2,4 0,6 0,7 3,5 2003-08 / 1990-99 ZE 2010

Evolution relative de la part 
des cadres entrants dans 
la population des cadres

15,8% 22,5% 22,9% -11,9% 27,3% 14,1% 20,0% 2003-08 / 1990-99 ZE 1990 et 2010

Evolution relative de la part 
des retraités entrants dans la 

population des retraités
24,0% 16,6% -2,1% -40,5% 15,9% -4,5% 16,2% 2003-08 / 1990-99 ZE 1990 et 2010

 Evolution de la part des étudiants  
parmi les 15-64 ans

-14,9% -13,6% -11,5% -9,2% -19,8% -12,6% -15,9% 1999-2008 ZE 2010

Evolution relative du taux 
d'occupation des hôtels classés

-4,4% -6,3% 2,1% -9,6% -5,8% -5,2% -12,1% Entre 2007 et 2010
Commune ou 
Agglomération

Evolution relative du nombre 
de chambres d'hôtel 
pour 1 000 habitants

4,3% 11,0% 1,9% 19,7% 2,4% -2,3% 3,8%
Entre 2007 et 2011 ; 

population 2008
Commune

Rang (évolution) 1 3 2 4 6 7 4

 Attractivité des personnes et des compétences.
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P.6

 L’état comparé de l’attractivité socio-économique de Marseille : sa place pour chaque critère sur 7 métropoles régionales.

Situation économique

Effet de taille : 
Nombre d'emplois 

salariés privés 

Importance des 
fonctions tertiaires : 
Volume moyen des 

transactions (en m²)

Qualité des 
fonctions tertiaires : 

Part des cadres 
métropolitains 

Caractère innovant 
de la ville : 

Rang au classement 
européen des villes 

innovantes

Esprit entrepreneurial : 
Nombre d'entreprises 
pour 100 habitants

Rentabilité des firmes : 
Taux de marge 

d’exploitation médian 
des entreprises locales

Rang 
Global 

3e 4e 5e 3e 4e 3e 3e

L'attractivité auprès des personnes et des compétences

Attractivité globale 
auprès des personnes : 
Importance relative du 

solde migratoire

Apport de 
compétences : 

Importance relative du 
solde migratoire des 

cadres et professions. 
intellectuelles. sup.

Qualité de vie : 
Importance relative 
du solde migratoire 

des retraités 

 Gisement de 
compétences à 
moyen terme : 

Part des étudiants 
dans la population 

Fréquentation de 
l'hébergement 

touristique : 
Taux d'occupation des 

hôtels classés

Dimension de 
l'hébergement 

touristique : 
Nombre de chambres 

d'hôtel pour 1 000 
habitants

Rang 
Global 

5e 5e 5e 5e 1er 7e 7e

L'attractivité auprès des entreprises et des investissements

Tourisme d'affaires : 
Rang moyen de la ville 

pour le nombre de 
conférences labéllisées 

ICCA 

Opportunités 
d'environnement : 

Transferts 
d'entreprises 

extérieures dans le 
parc d'entreprises 

local

Opportunités de 
marché : 

Part de l'emploi 
salarié privé relevant 

d’entreprises 
extérieures à la 

Région

Projets 
d'investissements 

d'origine extérieure : 
Nombre citations de la 

ville au classement 
Cushman & Wakefield 

Investissements 
étrangers réalisés : 
Poids des promesses 
d'emplois dues aux 

investissements directs 
étrangers

Accessibilité du 
territoire : 

Nombre de connexions 
aériennes régulières 

directes  

Rang 
Global 

5e 3e 6e 2e 4e 2e 3e

 L’évolution comparée de l’attractivité socio-économique de Marseille : sa place pour chaque critère sur 7 métropoles régionales.

Dynamique économique

Effet de taille : 
Variation annuelle 

moyenne de l'emploi 
salarié privé

Importance des 
fonctions tertiaires : 

Taux d’évolution 
annuelle des 

transactions en 
immobilier de bureaux 

Qualité des 
fonctions tertiaires : 
Evolution de la part 

des cadres 
métropolitains 

Caractère innovant 
de la ville : 

Gain de places au 
classement européen 
des villes innovantes

Esprit entrepreneurial : 
Taux moyen de création 

nette d'entreprises

Rentabilité des firmes : 
Evolution Taux de marge 

d’exploitation médian des 
entreprises locales

Rang
Global 

4e 1er 6e 4e 1er 3e 2e

L’évolution de l’attractivité auprès des personnes et des compétences

Attractivité globale 
auprès des personnes :  
Ecarts de points entre 

les importances relatives 
des soldes migratoires 

des deux périodes

Apport de 
compétences : 

Evolution de la part 
des cadres entrants 

dans la population des 
cadres 

Qualité de vie : 
Evolution de la part 

des retraités entrants 
dans la population 

des retraités 

 Gisement de compé-
tences à moyen terme : 

Evolution de la part 
des étudiants dans 
la population des 

15-64 ans

Fréquentation de 
l'hébergement 

touristique : 
Evolution annuelle du 
taux d'occupation des 

hôtels classés

Dimension de 
l'hébergement 

touristique : 
Evolution du nombre de 
chambres d'hôtels pour 

1 000 habitants

Rang
Global

3e 7e 7e 1er 6e 1er 4e

L’évolution de l’attractivité auprès des entreprises et des investissements

Tourisme d'affaires : 
Evolution annuelle du 
nombre de congrès 

labellisées par l’ICCA

Opportunités 
d'environnement : 

Evolution du nombre 
de transferts 
d‘entreprises 

extérieures à la région

Opportunités de 
marché : 

Evolution de la part 
de l'emploi salarié 
privé local relevant 

d’entreprises 
extérieures à la 

Région

Projets 
d'investissements 

d'origine extérieure : 
Evolution du nombre de 
citations de la ville au 

classement Cushman & 
Wakefield 

Investissements 
étrangers réalisés : 
Evolution annuelle 

relative du nombre de 
promesses d'emplois 

dues aux 
investissements directs 

étrangers

Accessibilité du 
territoire : 

Evolution du nombre de 
passagers aériens

Rang
Global

2e 6e 6e 1er 7e 3e 5e
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En étudiant le solde migratoire par catégorie sociale plutôt 

que dans sa globalité, la situation est assez voisine. Mar-

seille peine en effet à attirer les cadres (+0,2%) et les retrai-

tés (-1,9%) contrairement à Nice (respectivement +4,3% et 

+1,7%) et Bordeaux (+5,8% et +1,0%). En évolution, Mar-

seille est également à la peine, terminant au dernier rang 

avec une baisse de la part relative des cadres et retraités 

nouvellement arrivés dans leurs populations respectives 

(-11,9% et -40,5%), alors que leurs parts relatives augmen-

taient respectivement de +15,8% et de 24% à Bordeaux ou 

encore de 22,5% et 16,6% à Lille.

Autre critère, Marseille, occupe la 6e place avec seulement 

13,6% de sa population composée d’étudiants en 2008, loin 

derrière les 23,1% de Lille ou les 20 % de Bordeaux et Tou-

louse. Toutefois, à l’échelle du bassin d’emplois (territoire 

retenu au final), Marseille est 5e, avec seulement 12,2% de 

sa population composée d’étudiants en 2008, derrière les 

16% et les 13,3% de Toulouse et Lyon. Cependant, alors que  

la part de la population étudiante a baissé dans toutes les 

villes entre 1999 et 2008, cette diminution a été moins sen-

sible à Marseille qu’ailleurs (1er rang avec -9,2% contre 

-19,8% à Nantes, 7e).

Autre facette de l’attractivité des personnes (pour un séjour 

à titre temporaire), la fréquentation touristique est cernée 

au moyen de deux paramètres : la fréquentation et la 

dimension de l’hébergement hôtelier5. Si le parc hôtelier de 

Marseille reste sous dimensionné par rapport à celui des 

autres métropoles, sa dynamique est toutefois la plus favo-

rable du comparatif. Le développement des capacités d’ac-

cueil de Marseille se fait, il est vrai, au prix d’une légère 

dégradation d’un taux d’occupation des hôtels qui reste 

néanmoins élevé. On constate, en effet, que le taux d’occu-

pation des hôtels marseillais entre 2007 et 2010 (69%) 

place la ville en première position, devant Lille et Lyon 

(66,5% environ pour les deux villes). 

Ce taux élevé peut toutefois assez facilement s’expliquer par 

le faible nombre de chambres pour 1 000 habitants à Mar-

seille en 2011 (4,7). Il place la ville en dernière place, 

Nantes (6e) faisant presque deux fois mieux (8,2 chambres) 

tandis que Nice (1re) possède une densité de chambres d’hô-

tels près de six fois plus élevée (27,3 chambres pour 1 000 

habitants). Cette situation tend toutefois à s’atténuer, Mar-

seille connaissant la plus forte progression du nombre de 

chambres pour 1 000 habitants (+19,7%), loin devant la 

seconde ville, Lille, dont le ratio progresse de 11%.

Marseille peine à attirer et à retenir durablement des per-

sonnes, surtout les populations à pouvoir d’achat (que 

sont les cadres et les retraités), ainsi que les compétences 

(cadres et étudiants). La ville s’en sort bien mieux dès lors 

qu’il s’agit de séjours temporaires, comme en témoignent 

ses bons résultats en matière touristique. En espérant que 

les séjours à Marseille puissent avoir un effet positif sur 

de futurs choix de mobilité professionnelle…

P.7
5-La majorité de la fréquentation touristique est non marchande (hébergement dans la famille, chez des amis…), mais son évaluation serait à faire dans les 7 

métropoles retenues. L’hébergement hôtelier reste toutefois un bon marqueur de la fréquentation touristique.

 Le tourisme à Marseille : désormais un atout non négligeable.

 Bordeaux : la mieux placée pour l’attractivité des personnes et 

des compétences dans la période récente.
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Attractivité auprès des entreprises et des 
investissements

Marseille, une ville plus visible à l’international, mais qui 

attire assez peu les investissements.

La capacité à attirer les entreprises et les investissements est 

cernée à partir de six critères : la dimension du tourisme d’af-

faires, les opportunités d’environnement ( ̏effets d’aggloméra-

tion˝) et de marché, ainsi que les intentions d’investir des 

grandes entreprises européennes, l’importance des Investis-

sements Directs Etrangers (IDE) et l’accessibilité du territoire. 

Marseille obtient dans cette catégorie, un résultat assez moyen 

qui marque de fortes disparités de situations selon les critères.

Premier indicateur, Marseille est classée, en moyenne, entre 

2001 et 2010, au 146e rang par l’ICCA au niveau mondial 

pour ce qui est du tourisme d’affaires, ce qui lui donne la 5e 

place dans notre panel de métropoles régionales françaises. 

Ce résultat est assez médiocre, comparé à celui de Lyon (57e 

au niveau mondial) ou de Nice (67e). L’évolution du nombre 

de conférences labellisées est cependant tout à fait favo-

rable à Marseille (au 2e rang de notre comparatif national 

avec +54,5%). Sur la même période, ce rythme n’est 

dépassé que par l’agglomération nantaise avec un quasi 

doublement du nombre de conférences (+94,4%).
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P.8

ETAT

BORDEAUX LILLE LYON MARSEILLE NANTES NICE TOULOUSE PÉRIODE ZONE

Rang moyen de la ville pour 
le tourisme d'affaires  

133 196 57 146 256 67 95  Moyenne 2001-2010 "Agglomération"*

Part des transferts 
d'entreprises extérieures à la 

région dans le parc d'entreprises 
4,1% 5,1% 6,4% 5,9% 5,6% 6,2% 5,5%

Moyenne 2004-2008 ; 
parc 2009

ZE 2010

Part de l'emploi local relevant 
d’entreprises extérieures 

à la région
27,6% 21,6% 22,7% 19,7% 24,0% 17,3% 24,5% Moyenne 2005-2008 ZE 2010

Nombre moyen de citations 
de la ville au classement 

Cushman & Wakefield 
1,5 1 7 4 0 0 0 Moyenne 2010-2011 "Agglomération"*

Poids des promesses d'emplois 
dues aux investissements directs 

étrangers dans l’emploi salarié
0,25% 0,25% 0,13% 0,20% 0,08% 0,11% 0,47% Moyenne 2007-2010 Département

Nombre de connexions directes 
aériennes régulières

31 32 81 71 30 67 32
Automne-hiver 

2011-2012
Aéroport

Rang (état) 4 6 1 3 7 5 2

EVOLUTION

BORDEAUX LILLE LYON MARSEILLE NANTES NICE TOULOUSE PÉRIODE ZONE

Evolution relative du nombre 
de congrés labellisés

42,0% 16,2% 19,3% 54,5% 94,4% 44,4% -10,1% 2006-10 / 2001-05 "Agglomération"*

Evolution relative du nombre 
de transferts d'entreprises 

extérieures à la région
35,0% 27,8% 35,7% 13,2% 30,6% 11,6% 27,5% Entre 2004 et 2008 ZE 2010

Evolution relative de la part de 
l'emploi local relevant 

d’entreprises à siège social 
extérieur à la région

4,0% 6,2% 4,3% 3,3% 7,3% -1,1% 6,8% Entre 2005 et 2008 ZE 2010

Evolution du nombre de 
citations de la ville au classement 

Cushman & Wakefield 
-1 2 -6 2 0 0 0 2010-2011 "Agglomération"*

Evolution relative du nombre de 
promesses d'emplois dues aux 

investissements directs étrangers
257,7% 4,4% 22,1% -9,6% 57,7% -0,5% 12,4% Entre 2007 et 2010 Département

Evolution relative du nombre 
de passagers aériens

24,7% 24,7% 34,3% 31,9% 54,5% 9,3% 23,6% 2009-11 / 2001-03 Aéroport

Rang (évolution) 2 4 2 5 1 7 6

 Attractivité auprès des entreprises et des investissements.

OBSERVATOIRE DE L'EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE / L’ATTRACTIVITÉ SOCIO-ÉCONOMIQUE DE MARSEILLE

*  ̏Agglomération˝ au sens d’International Congress & Convention Association et des auteurs du classement Cushman & Wakefield.
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L’implantation dans le bassin d’emploi d’entreprises exté-

rieures à la Région, représente 5,9% du parc local mar-

seillais en 2009, plaçant l’agglomération au 3e rang des 

grandes métropoles régionales. Cette part reste voisine des 

ratios des deux premiers bassins d’emplois pour ce critère, 

à savoir Lyon (6,4%) et Nice (6,2%). L’attrait de Marseille 

pour ses  ̏effets d’agglomérations˝ a toutefois tendance à se 

tasser, le volume des transferts d’entreprises extérieures 

vers Marseille n’ayant progressé entre 2004 et 2008 que de 

13,2% (6e rang) contre 35% environ pour Bordeaux et Lyon.

La part des employés appartenant à une entreprise ayant un 

siège social à l’extérieur de la région est souvent analysée 

sous un angle négatif comme le taux de dépendance d’un 

territoire à l’égard de centres de décisions extérieurs. Mais, 

du point de vue de l’attractivité, il illustre l’intérêt des entre-

prises extérieures pour le contexte local (son marché, son 

dynamisme), soit en créant un établissement local, soit en 

absorbant ou en prenant une participation essentielle dans 

le capital d’entreprises locales. Ce paramètre doit donc 

aussi être analysé de façon positive. De plus, on constate 

souvent une corrélation entre la proportion d’effectifs 

employés dans les entreprises extérieures et le dynamisme 

du territoire, qui passe par son insertion dans les échanges 

s’effectuant à plus grande échelle. Cette proportion est rela-

tivement faible à Marseille (6e rang avec 19,7% de l’emploi 

dans des entreprises à siège extérieur), comparativement à 

d’autres villes comme Bordeaux (27,6%) ou encore Toulouse 

P.9

 Classement général de l’attractivité socio-économique des métropoles.

SYNTHÈSE DES TROIS COMPOSANTES DE L’ATTRACTIVITÉ

Bordeaux Lille Lyon Marseille Nantes Nice Toulouse 

Etat et Dynamique économique

Etat 5e 7e 1er 3e 4e 6e 1er

Dynamique 5e 5e 4e 2e 1er 7e 3e

Attractivité des personnes et des compétences

Etat 1er 5e 5e 7e 4e 2e 3e

Dynamique 1er 3e 2e 4e 6e 7e 4e

Attractivité des entreprises et des investissements

Etat 4e 6e 1er 3e 7e 5e 2e

Dynamique 2e 4e 2e 5e 1er 7e 6e

Total 

Etat 3e 7e 1er 4e 6e 5e 2e

Dynamique 2e 5e 3e 4e 1er 7e 6e

 (à partir de l’ensemble des 18 critères)

 Métropoles les plus attractives : Lyon, puis Toulouse.

 Métropoles dont l’attractivité a le plus progressé : Nantes, puis Bordeaux.

 Marseille se situe globalement en situation moyenne.

 Lyon : la métropole régionale la plus attractive. Eurexpo : une 

illustration de la performance de Lyon dans le tourisme d’af-

faires.
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ou Nantes (24 %). Ce manque d’attrait pour la région mar-

seillaise en tant que marché ne tend pas vraiment à se 

résorber (+3,3% de progression de ce ratio, soit le 6e rang 

pour la période 2005-2008 contre +7,3% à Nantes, +6,8% à 

Toulouse ou +6,2 à Lille).

Concernant les projets d’investissements, on peut s’appuyer 

sur le classement Cushman et Wakefield qui mesure l’inten-

tion des entrepreneurs européens de se développer dans 

une ville. Parmi les villes de notre panel, Nantes, Nice et Tou-

louse ne sont pas citées par ces entrepreneurs, Marseille 

obtient 4 citations, ce qui la place au second rang de notre 

comparatif de métropoles régionales, juste derrière Lyon, 

citée 7 fois. Cependant, alors que Lyon a perdu 6 citations 

entre 2010 et 2011, Marseille en a gagné 2, tout comme 

Lille, prouvant ainsi son regain de visibilité à l’international 

(1er rang ex aequo).

Si l’on étudie, cette fois, non plus les projets d’investisse-

ment, mais les investissements réalisés en provenance de 

l’étranger (IDE), le résultat est alors moins favorable pour la 

grande région marseillaise6. Les promesses d’emplois dues 

aux IDE représentent, en moyenne, 0,2% de l’emploi local 

sur une année, classant les Bouches-du-Rhône au 4e rang, 

derrière la Haute-Garonne (Toulouse ; 0,47%) ainsi que la 

Gironde (Bordeaux ; 0,25%) et le Nord (Lille ; 0,25%). D’autre 

part, les Bouches-du-Rhône sont le seul département à voir 

le nombre de promesses d’emplois dues aux IDE baisser de 

façon significative entre 2007-2008 et 2009-2010 (-9,6%), 

contre -0,5% pour les Alpes Maritimes (Nice : 6e). La perfor-

mance exceptionnelle de la Gironde (Bordeaux : +257%) est 

essentiellement due à la reprise d’une usine Ford, permet-

tant la sauvegarde de 1 600 emplois.

L’accessibilité est également une composante majeure de 

l’attractivité, notamment d’un point de vue  ̏entreprises˝. A 

ce titre, Marseille tire bien son épingle du jeu. En ce qui 

concerne le nombre de connexions aériennes directes (para-

mètre retenu pour ce critère), Marseille se classe 2e avec 71 

connexions aériennes différentes, contre 80 pour Lyon7. 

L’évolution du nombre de passagers aériens est également 

positive pour la cité phocéenne, avec une progression de 

31,9% entre 2001-2005 et 2006-2011. C’est la 3e plus forte 

hausse, derrière celle de l’aéroport de Nantes (+54,5%) et 

celui de Lyon (+34,3%).

Il ressort à l’examen de cette famille de critères relevant 

de l’attractivité auprès des entreprises et des investisse-

ments que :

- Marseille s’avère relativement bien placée dans les 

variables d’état, notamment grâce à son accessibilité et 

aux intentions d’investissement ;
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Zoom sur les autres métropoles.

Lyon et Toulouse surclassent, dans les indicateurs les plus 
économiques, les métropoles auxquelles elles sont com-
parées. Cependant, au final, le bilan est plus contrasté en 
matière d’évolution, surtout pour Toulouse. Disposant 
d’une attractivité moyenne auprès des personnes, Tou-
louse n’améliore guère sa situation dans la période 
récente. A l’inverse de Lyon qui tend à rattraper son retard 
dans ce domaine.

Nantes est avant-dernière dans les indicateurs d’état mais 
première en évolution : elle est la ville la plus dynamique en 
matière d’attractivité parmi celles retenues, l’évolution de 
l’attractivité des personnes restant toutefois en léger retrait.

Les progrès de Lille sont certes moins sensibles mais, alors 

qu’elle connaît des difficultés à attirer les personnes et les 
compétences, elle arrive toutefois dans la période récente 
à améliorer plus nettement sa situation que Nantes dans 
ce domaine.

Bordeaux est une ville plutôt bien placée tant dans la 
mesure de l’attractivité que dans son évolution. Sa dyna-
mique la conforte dans une position plutôt avantageuse.

Le bilan de Nice est relativement quelconque au final, mal-
gré quelques performances intéressantes. Présente dans le 
panel de métropoles pour permettre de comparer Marseille 
à une ville méditerranéenne, la cité de la Côte-d’Azur 
souffre surtout d’une moindre dynamique d’attractivité par 
rapport à Marseille (quelle que soit la famille retenue).

6-Les données relatives aux IDE sont départementales pour l’ensemble de notre comparatif. 

7-Seules sont prises en compte les différentes connexions directes vers d’autres aéroports, peu importe le nombre de compagnies les desservant.
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- Marseille possède des  ̏effets d’agglomération˝, mais leur 

concrétisation sous forme de transferts d’entreprises se 

fait, dans la période récente, plus lentement qu’ailleurs ;

- la ville voit sa situation se dégrader par rapport aux autres 

métropoles régionales dans les 3 indicateurs ayant trait 

aux implantations effectives sur son territoire ;

- il semble qu’il existe un écart entre les intentions d’inves-

tir à Marseille et leur traduction concrète : simple déca-

lage des projets dans le temps ou renoncements après 

examens approfondis ?

P.11

 Etat de l’attractivité socio-économique : classement général (en points).

 Evolution de l’attractivité socio-économique : classement général (en points).

55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86

Lyon Toulouse Bordeaux Marseille Nice Nantes Lille

56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 66 67 68 69 70 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 94

Nantes Bordeaux Lyon  Marseille Lille Toulouse  Nice 

NB : Les points correspondent à la somme des rangs obtenus dans les différents critères. Moins le cumul des points est important, plus l’attractivité de la métropole 

est forte (ou son évolution favorable).

Ex : Lyon est la métropole la plus attractive ( ̏état˝), mais la 3e par l’évolution de l’attractivité.

Pour conclure...

Globalement, Marseille apparaît comme une métropole aux 
résultats moyens. Quelques points forts dans le domaine du 
tourisme notamment, mais un certain nombre d’indicateurs 
défavorables (sa faible capacité à attirer et à conserver cadres 
et retraités, par exemple).

On décèle dans la situation marseillaise des qualités qui tra-
duisent une vitalité endogène (esprit entrepreneurial, ville 
 ̏innovante˝, existence  ̏d’effets d’agglomérations˝…). Mais, 
elles ne permettent pas de déboucher de façon substantielle sur 
des apports exogènes de compétences et d’acteurs économiques : 
le solde des cadres reste peu favorable, la qualité de l’environne-
ment économique séduit moins les entreprises mobiles, malgré 
le développement de fonctions tertiaires supérieures sur le péri-
mètre d’Euroméditerranée et le succès des zones franches 
urbaines. D’autre part, son marché et son dynamisme engendrent 
comparativement peu d’implantations d’établissements, les pro-

messes d’investissement de l’extérieur existent mais les concréti-
sations sont en retrait…).

Les indicateurs d’évolution traduisent une situation de transi-
tion : le dynamisme économique est au rendez-vous, mais il ne 
se traduit pas encore suffisamment dans les critères de résultat, 
que ce soit dans l’attractivité des personnes et des compétences 
ou dans celle constatée auprès des entreprises. Ceci illustre 
l’importance de la période actuelle où le dynamisme écono-
mique indéniable doit pouvoir être épaulé par un développe-
ment exogène qui ne se concrétise pas assez par rapport aux 
autres métropoles. 

Si une première étape a été réalisée, la consolidation du 
dynamisme économique par le biais du développement exo-
gène reste en partie à réaliser… dans un contexte écono-
mique global qui restera vraisemblablement difficile.

 Aéroport de Marignane :  Le 2e aéroport de province par le 

nombre de connexions.
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Ville de Marseille
Mission Marseille Emploi

tél. 04 91 99 01 40
fax 04 91 99 01 41

Agence d'urbanisme de
l'agglomération marseillaise

tél. 04 88 91 92 45
fax 04 88 91 92 65

RETROUVEZ CES DONNÉES SUR 
www.agam.org
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En 2010, le parc d’établissements est 
toujours fortement impacté par l’apparition du statut d’auto-

entrepreneur et les statistiques issues 
du fichier SIRENE sont de ce fait 

difficilement interprétables. En dehors 
de ce nouveau régime de création 

d’entreprise, le nombre d’établissements évolue très faiblement, mais 

positivement en comparaison de l’année 
précédente. L’évolution est nettement 

plus marquée en tenant compte des 
établissements sous statut auto-entrepreneur. Le nombre 

d’établissements sous ce statut a 
presque doublé en un an. Au-delà de la 

nouveauté et de la facilité apparente de 
ce statut, de nouveaux comportements 
économiques peuvent expliquer cette forte croissance.  Au 1er janvier 2011, le parc d’établissements 

marseillais (dénombrement d’entités pré-

sentes dans le fichier SIRENE) s’élève à 79 321 

si l’on compte les établissements sous statut 

auto-entrepreneur, 73 953 sans en tenir 

compte (respectivement 96 208 et 89 351 

pour la communauté urbaine MPM). Une telle 

différence oblige maintenant à doubler les 

observations d’évolution du parc en réalisant 

une estimation avec et une autre sans les auto-

entrepreneurs. Nous ne disposons pas encore 

d’un recul suffisant pour connaître la réalité 

économique des établissements dépendant de 

ce nouveau statut et les assimiler à des entre-

prises ayant une réelle activité. Sur un an, la 

progression du parc d’établissements est de 

7,3% à Marseille contre seulement 1,4% sur le 

parc excluant les auto-entrepreneurs (respecti-

vement +7,7% et +1,6% pour MPM). Le nombre 

d’établissements sous statut auto-entrepre-

neur est passé de près de 5 000 en 2010 à 

9 800 en 2011. 
Le parc d’établissements évolue différem-

ment selon les secteurs d’activité. Cette 

variation est accentuée par la concentration 

d’établissements de statut auto-entrepre-

neur dans certains secteurs privilégiés. Le 

69 518   
C'est le nombre d’établissements présents dans le fichier SIRENE à Marseille en janvier 2011 (hors auto entrepreneurs), 79 321 y compris auto entrepreneurs

+ 1,4%   
C'est l’évolution sur un an du parc d’établissements à Marseille (hors auto entrepreneurs)

+ 7,3% C'est l’évolution sur un an 
du parc d’établissements à Marseille (y compris auto entrepreneurs)

9 800 
C'est l’estimation du nombre d’établissements sous statut auto-entrepreneur à Marseille, 5 000 l’année précédente
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L'auto-entrepreneuriat dope la croissance du parc

  Certaines entreprises utilisent l'auto-entrepre-

neuriat comme salariat déguisé
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L’emploi marseillais a peu
bénéficié de la reprise de

l’activité économique de 2010
L’ANNÉE 2010 SE CARACTÉRISE PAR UN QUASI-

MAINTIEN DU NOMBRE D’EMPLOIS SALARIÉS 
PRIVÉS (source : Pôle emploi-unedic) À 

MARSEILLE. CETTE RELATIVE STABILITÉ EST À 
METTRE EN PARALLÈLE CETTE ANNÉE AVEC LA 

CROISSANCE DE L’EMPLOI ENREGISTRÉE AU 
NIVEAU NATIONAL DUE À LA RELATIVE REPRISE DE 

L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE. SEULS LES SERVICES 
ONT VU LEURS EFFECTIFS AUGMENTER ALORS QUE 

LE BTP, ET DANS UNE MOINDRE MESURE 
L’INDUSTRIE, PERDAIENT ENCORE DES EMPLOIS. 

LE COMMERCE A MAINTENU SON NOMBRE 
D’EMPLOIS. UNE TRÈS LÉGÈRE BAISSE DE

L’EMPLOI A ÉTÉ OBSERVÉE

MARSEILLE COMME

RECTIFIÉES, CE

MOINS

Début 2011, 221 424 emplois salariés privés 
(données provisoires) sont localisés à Mar-
seille, soit une légère progression (+0,3%) par 
rapport à l’année précédente, correspondant à 
environ 630 emplois supplémentaires. Au 
niveau national, l’année 2010 se caractérise 
par une nette progression du nombre d’em-
plois : +0,9 % en 2010, contre -1,7 % en 2009 
et -0,5% en 2008. Ce qui correspond à un gain 
de 143 400 emplois en un an. Toutefois, il 
manque encore 213 000 emplois en France 

pour atteindre le niveau d’avant crise et les 
perspectives sont assez pessimistes pour l’ac-
tivité économique nationale en 2011. A Mar-

emplois. La progression dans ce secteur est 
cependant plus marquée en France (+2,6%) 
qu’à Marseille (+0,8%), où l’on enregistre 
néanmoins 1 330 emplois supplémentaires.   
Le BTP perd environ 600 emplois en un an sur 
Marseille. Ce sont essentiellement les activités 
de travaux d’installation électrique et les tra-
vaux de maçonnerie générale qui ont vu forte-

  Les activités d'information et de communication ont augmenté leurs effectifs en 2010.  

221 424   
c’est le nombre

(provisoire) d’emplois 
salariés privés recensés 

par Pôle emploi-Unedic à 
Marseille au 1er janvier 

2011 (220 788 emplois au 
1er janvier 2010 en don-

née rectifiée). Pour MPM 
267 552 emplois début  

2011 et 266 433 en 2010 
(donnée rectifiée)

+ 0,3%   
c’est la croissance de 

l’emploi Unedic à 
Marseille sur l’année 

2010, soit environ 
630 emplois 

supplémentaires. Pour 
MPM, +0,4% en 2010, 

soit +1 120 emplois

+ 0,9% 
c’est la progression 

de l’emploi Unedic en 
France en 2010, 

soit 143 400 emplois 
de plus en un an 

213 000 
Il manque encore 213 000 
emplois salariés privés en 

France pour atteindre le 
niveau d’avant crise
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Lemploi maL’emploi ma
bénéficié d

ll’al ctivité écono
L’ANNÉE’  2010 SE CARACTÉRISE PAR UN QUASI-

MAINTIEN DU NOMBRE D’EMPLOIS SALARIÉS

PRIVÉS (source : Pôle emploi-unedic) À

MMARSEILLE. CETTE RELATIVE STABILITÉ EST À

MEMETTRE EN PARALLÈLE CETTE ANNÉE AVEC LA

CCROISSANCE DE L’LL EMPLOI ENREGISTRÉE AU

NIVEAU NNATIONAL DUE À LA RELATIVE REPRISE DE

L’LL ACTIVVITÉ’ ÉCONOMIQUE. SEULS LES SERVICES

ONT VU LEURURS EFFECTIFS AUGMENTER ALORS QUE

LE BBTP, ET DANS UNE MOINDRE MESURE

L’LL INDUSTRIEE,, PERDAIENT ENCORE DES EMPLOIS. 
LE COMMMERCE A MAINTENU SON NOMBRE

D’EMPLOOIS. UNE TRÈS LÉGÈRE BAISSE DE

L’LL EMPLOI A ÉTÉ OBSSERVÉE

MARSEILLE COMMME

RECTIFIÉES, CE

MOINNS

Début 2011, 221 424 eemplois salariés privés 
(données provisoires) sosont localisés à Mar-
seille, soit une légère proggression (+0,3%) par 
rapport à l’année précédentte, correspondant à 
environ 630 emplois suppplémentaires. Au 
niveau national, l’année 201010 se caractérise 
par une nette progression du nombre d’em-
plois : +0,9 % en 2010, contre -11,7 % en 2009 
et -0,5% en 2008. Ce qui correspoond à un gain 
de 143 400 emplois en un an. TToutefois, il 
manque encore 213 000 emplois een France 
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221 424 
c’est le nombre

(provisoire) d’emplois 
salariés privés recensés 

par Pôle emploi-Unedic à 
Marseille au 1er janvier 

2011 (220 788 emplois au 
1er janvier 2010 en don-

née rectifiée). Pour MPM 
267 552 emplois début  

2011 et 266 433 en 2010 
(donnée rectifiée)

+ 0,3%

c’est la croissance de 
l’emploi Unedic à 

Marseille sur l’année 
2010, soit environ 

630 emplois 
supplémentaires. Pour 
MPM, +0,4% en 2010, 

soit +1 120 emplois

+ 0,9%

c’est la progression 
de l’emploi Unedic en 

France en 2010, 
soit 143 400 emplois 

de plus en un an 

213 000 
Il manque encore 213 000 
emplois salariés privés en 

France pour atteindre le 
niveau d’avant crise
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L’ANNÉE 2010 A ÉTÉ MARQUÉE PAR UN LÉGER 

RALENTISSEMENT DE LA HAUSSE DE LA 

DEMANDE D’EMPLOI EN COMPARAISON DE 

L’ANNÉE 2009 À MARSEILLE. MAIS CETTE 

TENDANCE A ÉTÉ PLUS MARQUÉE EN FRANCE. 

AUSSI, SUR LES TROIS DERNIERS TRIMESTRES 

2010 LA PROGRESSION EST DÉSORMAIS PLUS 

IMPORTANTE À MARSEILLE QU’EN FRANCE.

LE NOMBRE DE DEMANDEURS D’EMPLOI DE 

LONGUE DURÉE, AINSI QUE CELUI DES 

CHÔMEURS ÂGÉS DE PLUS DE 50 ANS, ONT 

CONNU UNE FORTE AUGMENTATION CETTE ANNÉE 

À MARSEILLE, DE MÊME ORDRE DE GRANDEUR 

QU’AU NIVEAU NATIONAL. LE NOMBRE 

D’INSCRITS À PÔLE EMPLOI DE MOINS DE

25 ANS S’EST STABILISÉ À MARSEILLE, ALORS 

QUE LES JEUNES ONT BÉNÉFICIÉ D’UNE LÉGÈRE 

AMÉLIORATION DE LEUR SITUATION EN FRANCE.

La crise économique a continué ses effets 

sur la demande d’emploi au cours de l’année 

2010. De décembre 2009 à décembre 2010, 

la demande d’emploi (ABC) a progressé de 

6,6 % à Marseille (+6,8 % sur MPM) contre 

+4,9 % en France. En décembre 2010, Mar-

seille atteint environ 74 100 demandeurs 

d’emploi, soit 4 575 chômeurs de plus qu’un 

an auparavant, et la France frôle les 4,1 mil-

lions (en catégories ABC). Le rythme de pro-

gression de la demande d’emploi a forte-

ment diminué en France cette année 

comparativement à la période précédente. 

Cette décélération est toutefois moins mar-

quée à Marseille. Dès lors, le différentiel 

d’évolution est défavorable à Marseille à par-

tir du printemps 2010 (cf graphique).

En 2009, la progression de la demande 

d’emploi marseillaise était toujours restée 

inférieure à celle enregistrée en France. 

Même si la crise semble toucher notre terri-

toire avec un décalage dans le temps, son 

impact sur la demande d’emploi marseillaise 

est globalement inférieur à ce qu’a connu 

l’ensemble du territoire national. La progres-

sion de la demande d’emploi sur la zone de 

l’Etang de Berre demeure légèrement supé-

rieure à celle de Marseille-Aubagne, mais le 

rythme a également fortement ralenti en 

2010. 

Un premier bilan sur ces deux dernières 

années marquées par la crise montre que la 

demande d’emploi a augmenté de 20,5 % 

74 098    

C’est le nombre de 

demandeurs d’emploi 

des catégories ABC

à Marseille en décembre 

2010 (86 630 sur MPM)

+ 6,6 % 

C’est l’évolution annuelle 

de la demande d’emploi 

à Marseille (+6,8%

sur MPM) contre

+ 4,9 % en France 

+ 17 % 

C’est la hausse du 

nombre de demandeurs 

d’emploi de plus de 50 

ans à Marseille en un an 

(+ 16,8 % sur MPM),

+ 15,8 % en France

+ 21,2 % 

C’est la hausse du 

nombre de demandeurs 

d’emploi de longue durée 

en un an à Marseille

(+ 18,7% sur MPM),

+ 19,6% en France

Sources : Pôle Emploi - 

DIRECCTE PACA - DARES
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Un léger ralentissement de la hausse 

de la demande d’emploi en 2010

  Une hausse de 7% de la demande d'emploi féminine 

à Marseille sur un an
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Fragilités socio-économiques  et dynamisme de l’emploiLe centre de Marseille peine   à surmonter les difficultésLES DONNÉES RELATIVES À L’EMPLOI,  AU CHÔMAGE ET AUX CONDITIONS SOCIO-ÉCONOMIQUES DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES ACTIFS SONT NOMBREUSES. IL NOUS A SEMBLÉ UTILE DE RÉSUMER CES INFORMATIONS POUR CARACTÉRISER,  D’UNE PART, LA FRAGILITÉ SOCIO-ÉCONOMIQUE DES POPULATIONS DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE MARSEILLE PROVENCE MÉTROPOLE ET D’AUTRE PART, LE DYNAMISME DE L’EMPLOI DES COMMUNES QUI LA COMPOSENT. CETTE DOUBLE APPROCHE PERMETTRA D’EXPRIMER LES ENJEUX INSERTION ÉCONOMIQUE CORRESPONDANT AUX SITUATIONS DIVERSES MISES EN ÉVIDENCE.  
Marseille Provence Métropole : La fragilité 
manifeste d’une partie du territoire Le territoire de MPM se caractérise par un 

accès à l’emploi sensiblement plus difficile 
qu’en moyenne en France. Sur la zone d’em-
ploi Marseille-Aubagne, le taux de chômage  
atteint 13.3% au 4ème trimestre 2010 (9.2% 
en France). Au sens du recensement de la 
population de 2007, le taux de chômage de 
Marseille est l'un des plus importants des 
grandes communes françaises (17.7% contre 
16.7% pour Lille, 14.6% pour Bordeaux, 11.1% 
pour Paris et 10.9% pour Lyon…). Facteurs de fragilité, l’absence de diplôme est 

plus fréquente sur MPM qu’ailleurs (24% 

contre 20% en France en 2006) et les familles 
monoparentales sont surreprésentées (21% 
contre 14% en France en 2006). Ce contexte 
génère une situation dégradée en termes de 
ressources : les revenus fiscaux médians des 
ménages sont plus faibles qu’à l’échelle natio-
nale (16 109€ contre 17 497€ en France en 
2007 ; l'ecart est resté similaire en 2008 - 
16 716€ contre 18 129€ en France), les béné-
ficiaires du RMI sont plus présents (18% parmi 
les allocataires de la CAF contre 10% en France 
en 2008), ainsi que les allocataires dont les 
revenus dépendent au minimum à 50% des 
prestations CAF (31% contre 21% en France).
Cependant, ce territoire où l’activité tertiaire 
est fortement représentée semble bénéficier 
d’une certaine résistance à la crise de 2009 
(+14% de demandeurs d’emploi entre les 4ème 
trimestres 2008 et 2009 contre +18% en 
France) ; appréciation qu’il convient de nuan-
cer dans la mesure où la progression de la 
demande d’emploi est depuis quelques mois 
moins amortie qu’à l’échelle nationale.Les trois bassins du territoire communautaire 

(MPM Ouest, MPM Centre, MPM Est – cf. 
cartes ci-après) manifestent des probléma-
tiques relativement distinctes qui seront détail-
lées par le biais d’un indice de fragilité de la 
population et d’une typologie de l’emploi des 
territoires.

26,2 POINTS  
C’est la valeur de l’indice de fragilité de la population du 3ème 

 arrondissement de 
Marseille   contre une moyenne  de 8 points en France Insee RP 2006 et Insee 2007, Pole Emploi – DIRECCTE –  SEPES 2009 – CAF 2008

13,3%
C’est le taux de chômage de la zone d’emploi de Marseille-Aubagne au 4ème trimestre 2010 (9.2% en France) Insee-DRTEFP-PACA 2010

C’est le pourcentage de personnes sans diplôme sur MPM Centre (18% sur MPM Est, 21% sur MPM Ouest, 20% en France)

Juin 2011

- Le salaire horaire, reflet de nombreuses inégalités.

- Fragilités socio-économiques et dynamisme de 
l’emploi.

- Une faible présence des fonctions productives dans 
les Bouches-du-Rhône et une dynamique métropo-
litaine à renforcer.

- Un léger ralentissement de la hausse de 
la demande d’emploi en 2010.

- L'emploi marseillais a peu bénéficié de la 
reprise économique de 2010.

- L’auto-entrepreneuriat dope la croissance 
du parc.
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Retrouvez toutes les publications de 
l'Observatoire de l'Emploi et du Développement Economique sur :

www.agam.org
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Une faible présence des fonctions

productives dans les Bouches- 

du-Rhône et une dynamique 

métropolitaine à renforcer

LES 9 INTERCOMMUNALITÉS DE L’ESPACE 

MÉTROPOLITAIN DES BOUCHES-DU-RHÔNE TISSENT DE 

PUISSANTS LIENS ENTRE EUX, COMME L’A MONTRÉ UNE 

RÉCENTE ÉTUDE* ANALYSANT LES FLUX FINANCIERS 

ISSUS DES DÉPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL. PLUS 

MODESTEMENT, CETTE NOTE MONTRE QUE, SI LA 

RÉPARTITION DES EMPLOIS DES TERRITOIRES EST 

DIFFÉRENTE SELON LES 15 FONCTIONS DÉFINIES À 

PARTIR DES PROFESSIONS, DES COMPLÉMENTARITÉS 

APPARAISSENT ÉGALEMENT ENTRE LES TERRITOIRES. 

AU COURS DE LA PÉRIODE D’OBSERVATION, LA PART 

DES CADRES DES FONCTIONS MÉTROPOLITAINES DANS 

L’EMPLOI S’EST ACCRUE DANS L’ESPACE 

MÉTROPOLITAIN, MAIS LES DIFFÉRENTS TERRITOIRES 

N’ONT PAS CONNU LA MÊME DYNAMIQUE DE 

CROISSANCE. L’ESSOR DES POSTES DE CADRES DES 

FONCTIONS MÉTROPOLITAINES A ÉTÉ, PAR AILLEURS, 

PLUS LENT EN MOYENNE QUE DANS LES AUTRES 

ESPACES MÉTROPOLITAINS FRANÇAIS. 

L’analyse fonctionnelle (INSEE) est une nou-

velle approche de la répartition des emplois 

estimés aux différents recensements. Les 

actifs employés sont répartis en quinze fonc-

tions, transversales aux secteurs d’activité, au 

statut (public ou privé) ou à la qualification. Par 

exemple, un ingénieur de recherche peut exer-

cer la même fonction de conception dans une 

entreprise industrielle pharmaceutique, dans 

un établissement public de recherche ou dans 

une société de services informatiques.

Certaines de ces fonctions revêtent un carac-

tère métropolitain (cf. encadré page 2), très 

utile pour l’analyse territoriale (cf. Note EDE 

Mars 2010).L’essentiel du département des Bouches-du- 

Rhône est concerné par une dynamique de 

nature métropolitaine. En qualifiant les terri-

toires qui composent le département, l’analyse 

fonctionnelle des emplois nous permet égale-

ment une lecture comparée du degré de métro-

polisation de cet espace. Cette comparaison, 

on le verra, n’est guère avantageuse pour la 

métropole bucco-rhodanienne. 
Des fonctions de  ̏production concrète˝ 

peu présentes dans l’espace métropolitain

Par rapport à la moyenne de province, les 9 

EPCI des Bouches-du-Rhône se singularisent 

par une plus forte présence relative des fonc-

tions de gestion (professions liées à la gestion 

d’entreprise et aux métiers de la banque-assu-

764 500
C'est le nombre d’emplois dans 

l’espace métropolitain des 

Bouches-du-Rhône en 2007

14,4%
C’est la part des emplois des 

fonctions de production 

concrète dans l’espace 
métropolitain en 2007 

contre 19,4% en France

(28% dans Rhône Alpilles Durance)

26,3%
C’est la part des emplois des 

fonctions métropolitaines 

dans l’espace métropolitain 

contre 24,7% en France

(31% dans la CPA, 27,6% dans MPM)

9,3%
C'est la part des cadres des 

fonctions métropolitaines 
(CFM) dans l’emploi de 

l’espace métropolitain en 2007

 (de 12,7% de l’emploi dans la CPA à 

4,6% dans la CC Rhône Alpilles Durance)

71 100
C’est le nombre de cadres 

des fonctions métropoli-
taines en 2007 dans 

l’espace métropolitain

(38 420 dans MPM, 21 300 dans la CPA)

plus grandes aires urbaines 
cadres de fonctions métropo-

litaines entre 1982 et 2007

mai 2011

Source : Insee

* Réalisée par Laurent Davezies sur les moteurs économiques des territoires de la métropole pour le compte de la préfecture de 

région et de l’Agam. Résumé disponible sur le site de l’Agam : www.agam.org
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26,2 POINTS
C’est la valeur de l’indice de fragilité de la population du 3ème

 arrondissement de 
Marseille  contre une moyenne de 8 points en FranceInsee RP 2006 et Insee 2007,Pole Emploi – DIRECCTE – SEPES 2009 – CAF 2008
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2009 – CAF 2008

13,3%
C’est le taux de chômage de la zone d’emploi de Marseille-Aubagne au 4ème trimestre 2010(9.2% en France)Insee-DRTEFP-PACA 2010

C’est le pourcentage de personnes sans diplôme sur MPM Centre (18% sur MPM Est, 21% sur MPM Ouest, 20% en France)
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LES SALAIRES NETS HORAIRES MOYENS AU LIEU DE RÉSIDENCE- ANNÉE 2006

Le salaire horaire, reflet 
de nombreuses inégalités

Les inégalités de revenu peuvent 

s'appréhender par l’analyse du 

salaire horaire net moyen. 

Ainsi, à l’heure, un cadre gagne 

plus qu’un ouvrier, un homme 

gagne plus qu’une femme, un 

temps complet gagne plus qu’un 

temps partiel… 

Ces différences de salaire 

se traduisent également d’un 

point de vue spatial.

Le salaire constitue la principale source du 

revenu des ménages. La notion de salaire 

peut être abordée de plusieurs manières : 

rémunération totale, salaire horaire brut ou 

net, salaire moyen, salaire médian, etc. En 

général, les écarts de rémunération totale 

sont plus élevés que les écarts de salaire 

horaire. La rémunération totale dépend aussi 

de la durée de travail qui peut être très 

variable d’un salarié à l’autre. Mais, des diffé-

rences, entre catégories socioprofession-

nelles, entre hommes et femmes, entre terri-

toires etc. sont déjà visibles en observant 

uniquement les salaires horaires nets 

moyens. Le salaire horaire net (de prélève-

ments sociaux) est le salaire que perçoit 

effectivement un salarié résidant au lieu de 

référence, son lieu de travail pouvant se 

situer ailleurs (cf. définition infra).

Par heure, un cadre qui réside dans MPM 

gagne 2,3 fois plus qu’un ouvrier

Toutes catégories socioprofessionnelles 

confondues, le niveau de salaire horaire net 

moyen est de 12 € pour un salarié habitant 

dans l’une des communes de la Commu-

nauté urbaine Marseille Provence Métropole, 

11,9 € à Marseille contre 12,3 € en France. 

Mais les écarts sont plus marqués entre caté-

gories socioprofessionnelles. Les cadres sont 

les mieux rémunérés. Ils affichent un salaire 

horaire net moyen de 21,6 euros s’ils 

habitent dans le périmètre de MPM (21,3 € à 

Marseille contre 23,6 € en France ou 23,7 € 

dans la Communauté du Pays d’Aix). Les sala-

riés des professions intermédiaires, qu’ils 

résident à Marseille ou dans MPM, gagnent 

de l’ordre de 13 € net de l’heure, les ouvriers 

9 € et les employés 8,9 € en moyenne. A Mar-

seille comme dans MPM, en une heure de 

  Au 1er juillet 2006, le SMIC horaire net 

était de 6,5 € en France

11,9 €  
C’est le salaire net 
 horaire moyen d’un 

 salarié habitant 
Marseille, mais dont 

l’emploi ne se situe 
pas forcément dans 

la commune

21,3 €  
C’est le salaire net 

 horaire moyen 
d’un cadre résidant à 

Marseille

9 €
C’est le salaire net 
 horaire moyen d’un 

ouvrier résidant à 
Marseille

14 %
C’est la différence 

moyenne, en faveur des 
hommes, entre le salaire 

masculin horaire et le 
salaire féminin 

(de résidents de MPM)
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